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La campagne présidentielle amène chaque 
semaine son lot d’événements plus écœurants les uns 
que les autres. 

Fillon, dont les malversations sont maintenant entre 
les mains de juges d’instruction, avait de toute façon 
déclaré le 16 février : « Je m’en remets au seul 
jugement du suffrage universel. » Aucune trace du 
travail qui aurait pu justifier les salaires cumulés par 
Pénélope Fillon et leurs enfants pour plus d’un million 
d’euros au total. Mais lui n’hésite pas à se poser en 
victime ! 

Même chose pour Marine Le Pen. Un 
de ses proches, Frédéric Chatillon, a 
été mis en examen le 15 février pour 
abus de biens sociaux. A la tête 
d’une entreprise de communication, il 
avait surfacturé certains matériels de 
propagande électorale en 2014 et 
2015. Elle n’en dit rien et refuse, par 
ailleurs, de se rendre aux 
convocations des enquêteurs sur 
l’affaire de ses assistants au 
Parlement européen. 
 

Deux poids deux mesures 
 

Ces gens-là sont quasiment assurés 
de l’impunité et quand ils sont 
condamnés comme le fils Balkany 
tout dernièrement, ils évitent la prison 
en payant une caution -100000 euros 
dans ce cas. Comme le sont aussi 
les policiers auteurs des violences sur Adama, Théo et 
tant d’autres, victimes du délit de « faciès ».  
Par contre, c’est en comparution immédiate que 
passent certains des jeunes qui manifestent pour 
dénoncer ces injustices et c’est à de la prison ferme 
qu’ils sont condamnés. La répression contre les 
manifestations se généralise et s’aggrave sous 
couvert de lutte contre le terrorisme. Les ordres 
viennent d’en haut, du gouvernement, des 
responsables de l’État et ces décisions constituent de 
graves atteintes aux droits démocratiques comme 
vient de le dénoncer Amnesty International.  
 

Leur monde et le nôtre 
 

On ne compte plus les « affaires », le scandale des 
détournements de fonds publics ou abus de biens 
sociaux, pots-de-vin sous toutes leurs formes. Mais on 
évoque rarement les affaires, beaucoup plus lucratives 
encore, que constitue l’accaparement des richesses 
produites par les salarié-e-s par une infime minorité de 
gros actionnaires. 
 
 

36 des 40 entreprises du CAC40 ont réalisé, en 
2016, 73,2 milliards d’euros de bénéfices, en hausse 
de plus de 20 % par rapport à 2015. 9,8 milliards 
d’euros pour Sanofi, 7,7 pour la BNP, 5,83 pour Axa, 
2,93 pour Orange, etc. Partout des bénéfices qui 
résultent des licenciements et des subventions de 
l’État. De quoi assurer l’augmentation des 
dividendes, qui plus est gonflées grâce aux rachats 
d’actions, versées aux actionnaires. 
 

Rompre avec la propriété capitaliste 
 

Du côté des Républicains, du Front 
national, du Parti socialiste ou de 
Macron, tous les programmes visent 
à réduire encore la part des 
richesses qui va à la population, aux 
travailleurs et aux jeunes pour 
augmenter celle des plus riches, des 
plus scandaleusement parasites de 
la société. Une rupture qui n’est pas 
inscrite dans le projet de 
protectionnisme qui serait « solidaire 
» de Mélenchon qui fait l’impasse sur 
la nécessité d’incursions dans la 
propriété capitaliste et la mobilisation 
populaire. 
Pas étonnant, puisque les députés, 
les sénateurs, les ministres et les 
candidats sont tous des 
professionnels de la politique. Les 
députés reçoivent au total plus de 13 

000 euros par mois ! Pas étonnant qu’ils soient loin 
de nos préoccupations. 

Il faut que les éluEs soient rémunéréEs par un 
revenu équivalent au salaire moyen (2300 euros 
bruts) et qu’ils soient révocables, il faut le droit de 
vote des étrangers et la proportionnelle à toutes les 
élections. 

Il faut s’attaquer aux lieux réels du pouvoir : les 
banques, les grands groupes industriels et 
financiers, c’est-à-dire la propriété capitaliste. Les 
travailleurs doivent contrôler toute l’économie, 
puisque ce sont eux qui produisent les richesses. 
Voilà ce que nous, le NPA et notre candidat Philippe 
Poutou, défendons dans cette campagne. 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 
www.npa-auto-critique.org 

Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 
l’actualité des luttes dans notre secteur 

Et maintenant sur Facebook … 

 
 
 

http://www.npa-auto-critique.org/


VIVEMENT LE PREMIER TOUR …SOCIAL ! 
 

Plusieurs syndicats et des militants de divers horizons - qui s’étaient déjà retrouvées dans la lutte contre la loi 
Travail ou dans la mobilisation contre la condamnation des ouvriers de Goodyear, qui s'étaient battus pour sauver 
les emplois de leur usine d'Amiens - ont rendu public le 16 février un appel à « préparer le premier tour social » et 
à manifester le 22 avril 2017, la veille des élections présidentielles. Nous le savons tous : quel que soit le 
vainqueur de l'élection présidentielle, les mauvais coups s'accumuleront pour les classes populaires. Alors se 
rassembler et manifester le 22 avril sera un bon moyen 
de montrer que pour défendre nos intérêts nous ne 
comptons que sur nous-même.  Avant, pendant ou 
après les élections, nous imposerons nos revendications 
par nos luttes ! 
 

Pour signer l’appel : 
https://www.change.org/p/le-22-avril-c-est-la-rue-qui-

impose-son-programme
 

PSA : DES MILLIARDS POUR LES PATRONS, LES 
MIETTES POUR NOUS ! 

 

Le 23 février, PSA a sans surprise, annoncé de 
nouveaux profits record à hauteur de 2,15 milliards d’€ 
ce qui représente une hausse de 79%. Dans le même 
temps le groupe a annoncé le retour du versement, de 
dividendes à ses actionnaires, et d‘une prime 
d’intéressement de 2000€ aux salariés. Cette prime, 
on la prend, c’est notre argent mais le compte n’y est 
pas ! Ce sont des augmentations de salaires que nous 
revendiquons parce que les factures tombent chaque 
mois et que nous voulons cotiser pour nos retraites. 
Par ailleurs, 2 milliards de profits créés par environ 
50000 salariés, cela représente 40000€ par 
personnes…largement de quoi rendre à nos collègues 
intérimaires laissé pour compte, le fruit des richesses 
qu’ils/elles ont créé(e). Le patron tente de nous 
endormir avec une prime sur laquelle nous ne 
pouvons pas cracher mais pas question de s’habituer 
à ces méthodes. PSA est sorti de la crise grâce aux 
sacrifices qu’il nous a imposés, les actionnaires se 
gavent mais pour nous c’est toujours la galère… 
Construisons-nous collectivement sans quoi nous ne 
serons jamais en mesure de fixer des limites au 
patronat ! 

NAO 2017 CHEZ PSA : ON SE MOQUE DE NOUS ! 
 

Avant d’annoncer ses très bons résultats financiers 
2017, PSA s’était assuré de boucler les Négociations 
salariales Annuelles Obligatoires (NAO). 0,8 % 
d’augmentation générale ! C’est véritablement du 
mépris à l’égard de celles et ceux qui chaque jours 
s’usent la santé au travail. Cette augmentation 
minable de 0,8% devrait couter environ 25 millions d’€ 
à PSA sur l’année. Pour mémoire, en 2016, les 4 
principaux dirigeants s’étaient partagé 12 millions… 
Jusqu’à quand accepterons-nous de subir de telles 
injustices, un tel mépris ? La véritable répartition des 
richesses, il faudra l’imposer ! 

PSA / OPEL : nouvelle casse sociale en vue. 
 

Le rachat d’Opel par PSA est imminent et cette 
éventuelle fusion ne se fera pas sans casse sociale. 
Opel exploite dix usines (trois en Allemagne, deux 
en Grande-Bretagne et en Pologne), avec un effectif 
de 35.600 salariés. PSA et Opel souffrent de 
surcapacités de productions, malgré les fermetures 
récentes des sites de Ryton (Grande-Bretagne) et 
Aulnay pour PSA, Anvers (Belgique) et Bochum 
(Allemagne) chez Opel. Si les usines Opel sont 
directement menacées, les restructurations 
qu'accompagnerait la fusion toucheraient aussi 
celles de PSA. Le moment est à l'établissement de 
liens d'information et de solidarité entre travailleurs 
de l'automobile par-delà les frontières du Rhin. 

NEUHAUSER : NON AUX LICENCIEMENTS ! 
 

L’ancien patron de la boulangerie industrielle Neuhauser détiendrait une fortune de 200 millions d’euros, celle de 
la famille Soufflet, les nouveaux patrons, est estimé à 600 millions mais 380 suppressions d’emplois sur les sites 
du groupe sont annoncées dont 259 à Folschviller en Moselle est. Cette société marche sur la tête. Les 
travailleurs ne veulent pas être mis à la porte et ils se mobilisent : pétition, manifestations, débrayages et grèves ! 
C’est ce qu’il faudrait faire toutes et tous ensemble pour interdire les licenciements et stopper les suppressions de 
postes, pour forcer les patrons et les actionnaires à prendre sur leurs profits pour maintenir les emplois. 

SOLIDARITÉ AVEC YANN ET DENIS ! 

Yann, notre collègue de Trémery et Denis un employé 
de la ville de Metz, avaient été jugés le 26 avril dernier 
pour outrage, et rébellion et violence sur agent lors 
d’une action contre la loi Travail le 17 mars 2016, 
alors que c’est eux qui avaient subi des violences… 
celle de la police. Ils avaient logiquement été relaxés. 
Mais le parquet et derrière lui les pouvoirs publics 
s’acharnent en faisant appel. Ils seront rejugés le 
mercredi 8 mars et ils ont besoin de notre solidarité : 
un rassemblement de soutien est organisé devant 

le tribunal de Metz à partir de 12h30. 


